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Stage CFDT « Analyse de l’actualité économique »
du 16 au 20 février 2026

Co-animation : Philippe Légé (Univ. Paris 1-ISST), Guillaume Mercoeur (Univ. Paris 1-ISST), Paul Busi (CFDT) 
	
	Lundi 
	Mardi 
	Mercredi 
	Jeudi 
	Vendredi 

	9h









12h30
	
Présentation de l’ISST et du stage
Tour de table
__________________
Introduction 
[bookmark: _Hlk214035366]Philippe Légé, Guillaume Mercoeur
(Univ Paris 1, ISST) et Paul Busi (secrétaire confédéral CFDT)

	
Comprendre les politiques économiques

Léo Malherbe (Université de Picardie Jules Verne) 

	
Transition écologique et emploi 

Anne-Juliette-Lecourt ou Elise Roy (CFDT)
	
Les indicateurs de l’emploi

Emmanuelle Bénicourt (UPJV, CRIISEA) 

	
Intervention confédérale : Luc Mathieu (CFDT)

Restitution des synthèses

Acquis et questionnements sur l’action syndicale

	Pause déjeuner

	14h







17 h

	
[bookmark: _Hlk214642407]Optimisation fiscale : pratiques des entreprises et action syndicale

[bookmark: _Hlk214035314]Séverine Picard (Progressive Policies)


	
L’Etat a-t-il une contrainte budgétaire ?

Bruno Tinel
 (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne)

	
Croissance, crise et inflation

Philippe Légé
(Univ. Paris 1-ISST)

	
Le commerce international est-il facteur de conflit ?

Philippe Légé et Guillaume Mercoeur
 (Univ. Paris 1-ISST)

	
Bilan
Fin de stage à 15h.

	
	
	
	
	
	

	17h-17h30
	Qu’est-ce que j’ai appris ?
	Qu’est-ce que j’ai appris ?
	Qu’est-ce que j’ai appris ?
	Qu’est-ce que j’ai appris ?
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Stage CFDT
 « Analyse de l’actualité économique »
Du 16 au 20 février 2026

Responsable universitaire : Philippe Légé (Univ. Paris 1-ISST)
Responsable syndicale : Paul Busi (CFDT) 

PRESENTATION


PUBLIC : Cette formation s’adresse aux responsables de syndicats, d’URI ou de fédérations. Les stagiaires peuvent être issus du secteur privé ou du secteur public.

OBJECTIFS : Maîtriser les outils permettant la lecture et l’analyse de l’actualité économique, comprendre les principales causes et conséquences des politiques économiques, acquérir une culture générale sur les indicateurs socio-économiques.


PROGRAMME DE LA FORMATION :
Optimisation fiscale : quelles sont les pratiques des entreprises pour réduire leur taxation ? Comment détecter et analyser les montages fiscaux douteux ? Quelle action syndicale pour y faire face ?
Comprendre les politiques économiques : les outils et les objectifs des interventions publiques dans l’économie, les fonctions des politiques économiques, les modalités et l’efficacité de la politique monétaire.
L’Etat a-t-il une contrainte budgétaire ? L’Etat n’est pas un ménage. Est-ce à dire qu’il n’a aucune contrainte budgétaire ? Qu’est-ce que la loi de finances ? Qu’en est-il du budget des administrations de sécurité sociale et de celui des administrations locales ? Comment évoluent les recettes et les dépenses ? Pourquoi le solde budgétaire est-il déficitaire depuis 1975 ? 
Croissance, crise et inflation : les notions pour comprendre et mesurer l’activité économique, les caractérisations et les explications des crises, les causes et les mesures de l’inflation. 
Les indicateurs de l’emploi : comment définir et mesurer la population active, l’emploi et le chômage ? Quelles sont les difficultés, et les pièges à éviter, lorsque l’on rencontre ces indicateurs ? A quelles conditions peut-on effectuer des comparaisons internationales ?

Le commerce international est-il facteur de conflit ? Si la paix et la sécurité sont des conditions favorables au développement du commerce, celui-ci est parfois porteur de tensions. Cette séance sera l’occasion d’exposer quelques analyses économiques de l’évolution des soldes commerciaux, du conflit commercial sino-américain et des difficultés que traverse actuellement le commerce international.

LES INTERVENANTS :

Emmanuelle Bénicourt est Maîtresse de conférences en sciences économiques à l’université de Picardie Jules Verne. Elle enseigne notamment l’économie du travail et a récemment publié « Assurance chômage, discontinuité de l’emploi et rapport salarial » dans la Revue de la Régulation (2025). Emmanuelle Bénicourt a contribué au chapitre « Microéconomie du producteur » du Grand manuel d’économie politique publié en 2023 aux éditions Dunod.

Philippe Légé est Professeur en sciences économiques à l’ISST de l’université Paris 1, il est membre du laboratoire IDHES-CNRS (Institutions et Dynamiques Historiques de l’Économie et de la Société). Ses recherches portent sur l’histoire de la pensée économique, l’économie du travail, les crises et les politiques économiques. Il est notamment l’auteur de Production et légitimation d'une réforme - Le « projet de loi Travail », publié en 2019, du chapitre « La crise économique » dans le Manuel indocile des sciences sociales publié aux éditions La Découverte en 2019 et a contribué au chapitre « Économie du travail et mondes professionnels » du Grand manuel d’économie politique, publié en 2023 aux éditions Dunod.

Léo Malherbe est Maitre de conférences en sciences économiques à l’Université de Picardie Jules Verne et chercheur au CRIISEA (Centre de Recherche sur l'Industrie, les Institutions et les Systèmes Économiques d'Amiens). Ses recherches portent sur les questions monétaires et bancaires, les modèles stock-flux et l’essor des cryptomonnaies. Léo Malherbe intervient à la faculté d’économie-gestion, au département de Sciences Politiques et à l'Institut de préparation à l'administration générale (IPAG). Il y enseigne notamment les Politiques économiques, la Comptabilité nationale et les Institutions de l’UE.

Guillaume Mercoeur est sociologue, ATER à l’ISST. Il poursuit actuellement une thèse en sociologie à l'EHESS, sur le rôle des organisations syndicales dans la transition écologique au sein des territoires industrialo-portuaires. Il s’intéresse notamment aux territoires industriels de Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône) et de l'Axe Seine (Seine-Maritime).

Séverine Picard est une juriste possédant près de deux décennies d'expérience dans les politiques européennes et mondiales. De 2007 à 2021, elle était conseillère juridique principale au sein du mouvement syndical. Elle a précédemment travaillé au Parlement européen et dans le secteur des ONG dans un rôle de recherche lié à l’UE. Ses principaux domaines d'expertise sont le droit du travail et les politiques sociales, la fiscalité des entreprises, la gouvernance d'entreprise, le droit des sociétés, la concurrence, le commerce international et les traités d’investissement. Diplômée en droit européen de l'Université Panthéon-Sorbonne, Séverine Picard a obtenu en 2002 un LL.M à l'Université de Manchester, Royaume-Uni. Elle est membre du comité de pilotage de la Commission indépendante sur la réforme de la fiscalité internationale des entreprises (ICRICT) et du BEPS Monitoring Group (BMG).

Bruno Tinel est Maître de conférences en sciences économiques à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et chercheur au Centre d’Economie de la Sorbonne. Ses travaux portent sur le rapport salarial et sur les finances publiques. Il a notamment publié l’ouvrage Dette publique : sortir du catastrophisme (2018). 
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